
Fiche d'évaluation - Coopération déléguée
Délégation de fonds par un pays tiers donateur (accord de transfert)
Délégation de fonds de l'UE à un pays tiers donateur

Fiche d'évaluation - Coopération avec une organisation internationale ou avec une agence spécialisée de l'UE (PAGODA ou subvention directe)

1. Renseignements de base

(1) Entité chargée de la mise en œuvre concernée: <nom et pays> [en tant que donateur][en tant que délégataire][en tant que bénéficiaire de la subvention] pays tiers donateur et son organisation; organisation internationale en tant que délégataire ou bénéficiaire de la subvention; délégataire d’un État membre ou, à titre exceptionnel, d’un pays tiers donateur ou d'une agence spécialisée de l’UE 
(2) Identification du projet concerné: <acte de base ou FED, identification géographique (pays/région) ou thématique, titre du programme d'action annuel ou de la mesure, titre de l'action> 

(3) Brève description de l'activité concernée (modalités de mise en œuvre): <décrire l'activité pour laquelle la contribution du donateur est perçue ou à laquelle la contribution de l'UE est apportée; expliquer en particulier en quoi cette activité se rapporte à l’action dans son ensemble>
(4) Secteur(s) concerné(s): <…>
(5) Financement: la contribution [de l'UE][du donateur], de <montant> <monnaie> représente <chiffre> % du total des coûts de l'activité. Le reste des coûts sera financé par <spécifier qui d'autre contribue à l'activité et estimer le ou les pourcentages>. [La contribution de l'UE à l'entité gestionnaire des fonds, qui est une agence [de la Commission] [d'un État membre] [d'un pays tiers donateur] est inférieure au seuil minimal recommandé de 3 millions d'EUR parce que <fournir une justification>.]
[La contribution de l'UE à l'organisation internationale est inférieure au seuil minimal recommandé de 5 millions d'EUR pour les actions multidonateurs et de 10 millions d'EUR pour les actions où l'UE est le seul donateur parce que <fournir une justification>.]
2. Pays partenaire

(6) L’activité est-elle en adéquation avec la stratégie de développement du pays partenaire et répond‑elle à ses besoins explicites? <répondre, en faisant précisément référence au plan national ou à la stratégie nationale de développement en question>
(7) L’activité est-elle contrôlée et dirigée par le pays partenaire et est‑elle conforme à la mise en œuvre de l’activité par l’entité responsable? Comment l’entité soutient‑elle le pays partenaire dans ce rôle? <répondre>
(8) Des informations sur le cofinancement ont-elles été partagées avec le pays partenaire, afin qu’il comprenne clairement les rôles et responsabilités de l’entité gestionnaire des fonds et des autres donateurs? <répondre>
3. Pertinence politique et efficacité de l’aide

(9) L’activité correspond-elle aux priorités de l’Union dans le pays ou la région, ou à ses priorités thématiques telles que définies dans les documents de programmation ou de programmation conjointe de l’UE? <répondre>
(10) Les modalités de mise en œuvre de l’activité (coopération déléguée avec un pays tiers donateur en recevant des fonds de ce pays ou en lui déléguant des fonds dans le cadre de la gestion indirecte, ou coopération avec une organisation internationale en gestion indirecte ou par subvention) contribuent‑elles à une plus grande répartition des tâches ou à une répartition plus rationnelle de celles-ci et à un processus plus large d’harmonisation parmi les donateurs, et/ou au processus de programmation conjointe de l’UE dans le pays, le cas échéant? En quoi contribuent‑elles à réduire la fragmentation de l’aide dans le secteur? <répondre>
(11) Décrire le rôle de l’entité gestionnaire des fonds (bénéficiaire de la subvention), des autres donateurs et du pays partenaire dans la gouvernance de cette activité. <répondre>
(12) Quels sont les gains d’efficacité et les réductions des coûts de transaction pour le pays partenaire résultant de cette modalité de mise en œuvre de l’activité? <répondre>
(13) Quels sont les risques ou les inconvénients éventuels d'une telle mise en œuvre de l’activité? <répondre>
4. Questions spécifiques concernant la gestion indirecte

(14) Quelles ont été les raisons du choix de la gestion indirecte plutôt que de la gestion directe? <répondre>
(15) Indiquer les raisons du choix de cette entité gestionnaire des fonds en particulier, en faisant également la démonstration de sa capacité de gestion technique et financière; p. ex. demande du pays partenaire, expérience dans le pays ou la région, expertise dans ce domaine, neutralité de l’entité, considérations de sécurité, absence de solutions de rechange, capacité à coordonner ou à mener le dialogue politique sectoriel pour le compte de l’UE ou d’autres bailleurs de fonds (dans le cas d'un donateur ou d’une agence d’un État membre de l’UE), rapidité de livraison attendue, expérience acquise avec cette entité. <répondre>
(16) Décrire les modalités de mise en œuvre de cette activité. En particulier, décrire ce qui sera réalisé par l’entité gestionnaire elle-même, et ce qui fera l’objet d’une subdélégation et le destinataire de cette dernière (justification du recours à des sous‑délégataires, identification de ces derniers et description de leurs tâches et des montants qui leur sont confiés par subdélégation). Indiquer si les sous‑délégataires sont une organisation internationale, une entité publique ou un organisme privé chargé d’une mission de service public d’un pays donateur ou partenaire, ou une organisation à but non lucratif. Si le sous-délégataire est le pays partenaire, expliquer si des systèmes nationaux sont utilisés pour la gestion des finances publiques, en particulier en matière de passation de marchés. <répondre>
(17) L’activité relève‑t‑elle de la mise en œuvre de la stratégie-cadre de l'UE relative à la coopération technique et aux unités d'exécution des projets (PIU)? <répondre>
(18) Décrire comment la visibilité de l’UE sera assurée. <répondre>
(19) Décrire et justifier les dérogations par rapport au cadre contractuel type (accord-cadre, convention d’administration avec la Banque mondiale, convention de délégation, PAGODA, selon le cas). <répondre>
(20) [Étant donné que la nouvelle évaluation des piliers n'a pas encore été clôturée, cette délégation est possible sur la base de l'ancienne évaluation des piliers, mais la nouvelle évaluation des piliers a déjà été demandée.][L'entité a franchi avec succès la nouvelle évaluation des piliers.] <le cas échéant et après lecture du rapport d'évaluation des piliers, signaler toute lacune éventuelle ayant une incidence sur la mise en œuvre de cette activité et suggérer toute solution possible pour remédier à ces lacunes>[L'agence spécialisée de l'UE a été évaluée comme il se doit sur la base des avis de la Cour des comptes européenne, des résolutions de décharge et de tous les rapports d'audit interne disponibles pour les trois dernières années. Les mesures suivantes seront prises, à la suite de cette évaluation: <aucune ou indiquer les mesures destinées à remédier aux lacunes signalées dans l'évaluation>]
5. Questions spécifiques concernant une subvention directe à une organisation internationale

(21) Indiquer les raisons du choix de cette organisation internationale en particulier, en faisant également la démonstration de sa capacité de gestion technique et financière; p. ex. demande du pays partenaire, expérience dans le pays ou la région, expertise dans ce domaine, neutralité de l’entité, considérations de sécurité, absence de solutions de rechange, capacité à coordonner ou à mener le dialogue politique sectoriel, rapidité de livraison attendue, expérience acquise avec cette entité. <répondre; ces informations doivent justifier l’autorisation préalable d'une attribution directe>
(22) Décrire les modalités de mise en œuvre de cette activité. En particulier, décrire ce qui sera réalisé par l’entité gestionnaire des fonds elle-même et ce qui sera obtenu par voie de marchés publics ou de soutien financier à des tiers. <répondre>
(23) Décrire comment la visibilité de l’UE sera assurée. <répondre>
6. Questions spécifiques concernant les accords de transfert

(24) Justifier pourquoi la Commission a la capacité de mettre en œuvre cette activité en tant que donateur gestionnaire des fonds. <répondre>
(25) Quels objectifs le donateur poursuit-il par sa contribution? Existe-t-il des conditions particulières résultant de ces objectifs pour la mise en œuvre par la Commission? <répondre>
(26) Quelles sont les caractéristiques spécifiques du présent accord de transfert démontrant que son acceptation est justifiée par rapport aux besoins opérationnels de l’action? <répondre>
(27) Décrire toute dérogation par rapport à la norme de calcul de la contribution aux dépenses administratives de la Commission. Confirmer que l’approbation de l'encadrement de DEVCO a bien été obtenue ou demandée (encadrement, et non direction géographique)<répondre>
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